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choix d'un arbitre ou des arbitres, l'un quelconque de ces États pourra
nnander au Président de la Cour internationale de Justice de désigner un
bitre unique devant lequel le différend sera renvoyé pour décision.

3. La sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformément au
tragraphe précédent sera obligatoire pour les États contractants intéressés.

ARTICLE 41

1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant trois
is, tout État contractant pourra, par notification adressée au Secrétaire
ýnéral de l'Organisation des Nations Unies, demander la convocation d'une
inférence à l'effet de reviser la présente Convention. Le Secrétaire général
tifiera cette demande à tous les États contractants et convoquera une
inférence de revision si, dans un délai de quatre mois à dater de la notification
tressée par lui, la moitié au moins des États contractants lui signifient leur
sentiment à cette demande.

2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe précédent,
Secrétaire général en avisera tous les États contractants et les invitera à

'ésenter, dans un délai de trois mois, les propositions qu'ils souhaiteraient
)ir examiner par la conférence. Le Secrétaire général communiquera à tous
s États contractants l'ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le
xte de ces propositions, trois mois au moins avant la date d'ouverture de la
inférence.

3. Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée conformé-
ent au présent article tous les États contractants et tous les autres États
embres de l'Organisation des Nations Unies ou d'une des institutions
iécialisées.

ARTICLE 42

1. Tout État contractant pourra proposer un ou plusieurs amendements à la
'ésente Convention. Le texte de tout projet d'amendement sera communiqué
1 Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui le transmettra à
us les États contractants.

2. Tout projet d'amendement qui aura été transmis conformément au
iragraphe précédent sera réputé accepté si aucun État contractant ne formule
Objection dans un délai de six mois à compter de la date à laquelle le
'crétaire général aura transmis le projet d'amendement.

3. Le Secrétaire général fera connaître le plus tôt possible à tous les États
Mntractants si une objection a été formulée contre le projet d'amendement et,
1 l'absence d'objection, l'amendement entrera en vigueur pour tous les États
>ntractants trois mois après rexpiration du délai de six mois visé au
tragraphe précédent.

ARTICLE 43

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous
s États Membres de l'Organisation des Nations Unies et à tous les autres
tats invités à participer à la Conférence:

a) Les signatures, ratifications et adhésions reçues conformément aux
articles 33 et 34;

b) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur conformé-
ment à l'article 35;

c) Les dénonciations reçues conformément à l'article 36;


